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Brochure n° 3018 | Convention collective nationale

IDCC : 1486 | BUREAUX D’ÉTUDES TECHNIQUES, CABINETS 
D’INGÉNIEURS-CONSEILS ET SOCIÉTÉS DE CONSEILS

Avenant n° 2 du 29 octobre 2020
à l’accord du 31 octobre 2019 

relatif à la formation professionnelle, au développement des compétences 
et à l’employabilité

NOR : ASET2050961M

IDCC :1486

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

SYNTEC ;

CINOV,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FIECI CFE-CGC ;

FEC FO ;

F3C CFDT ;

FSE CGT ;

CFTC Média +,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent accord est un avenant de révision à l’accord de branche du 31 octobre 2019, dans 
sa version résultant de l’avenant n° 1 conclu le 15 mai 2020, qu’il a pour objet de compléter, et 
ce, afin de parfaire la politique de la branche en matière d’emploi et de formation profession-
nelle.

Plus spécifiquement, il est rappelé que le présent avenant s’inscrit dans la volonté des parties 
signataires de développer l’insertion et la réinsertion professionnelle dans la branche par la voie 
de la formation en alternance, en particulier par la voie du contrat de professionnalisation, et qu’il 
a plus largement pour objet de faciliter le recours à ce dispositif.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Article 1er | Objet

Le  présent avenant de révision a pour objet de compléter l’accord de branche du 
31 octobre 2019, dans sa version résultant de l’avenant n° 1 conclu le 15 mai 2020, dans les 
conditions définies par les présentes.

Article 2 | Modifi cation de l’article 7 de l’accord de branche du 31 octobre 2019 « Le 
contrat de professionnalisation »

L’article 7 de l’accord de branche du 31 octobre 2019 est complété par un article 7.3 comme 
suit :

« Article 7.3 | Allongement de la durée de l’action de professionnalisation 
et augmentation de la durée des actions en proportion de la durée totale 
du contrat
Conformément à l’article 7.1 « Objet et durée du contrat de professionnalisation », les 
partenaires sociaux conviennent d’allonger la durée de l’action de professionnalisation 
pour certaines qualifications et bénéficiaires.

En application de l’article L. 6325-12 du code du travail, l’allongement de la durée de 
l’action de professionnalisation est possible pour d’autres personnes que celles men-
tionnées à l’article L. 6325-11 du code du travail, lesquelles bénéficient déjà d’un allon-
gement légal de l’action de professionnalisation jusqu’à trente-six (36) mois depuis 
l’entrée en vigueur de la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018.

Dans le cadre du présent accord, il est convenu d’un allongement de la durée de 
l’action de professionnalisation jusqu’à vingt-quatre (24) mois pour les bénéficiaires 
suivants :

– les personnes âgées de seize (16) à vingt-cinq (25) ans révolus qui concluent un 
contrat de professionnalisation afin de compléter leur formation initiale en vue 
d’acquérir un diplôme ou un titre enregistré au répertoire national des certifications 
professionnelles (RNCP), ou encore un certificat de qualification professionnelle 
de branche ou interbranche, y compris lorsque ces personnes ont déjà validé un 
second cycle de l’enseignement secondaire et sont déjà titulaires d’un diplôme de 
l’enseignement technologique ou professionnel ;

– les demandeurs d’emploi âgés de vingt-six (26) ans et plus, quelle que soit leur 
durée d’inscription sur la liste des demandeurs d’emploi, qui concluent un contrat 
de professionnalisation en vue d’acquérir un diplôme ou un titre  enregistré au 
répertoire national des certifications professionnelles (RNCP), ou encore un certifi-
cat de qualification professionnelle de branche ou interbranche.

Il est également convenu d’un allongement de la durée de l’action de professionnali-
sation jusqu’à dix-huit (18) mois pour les bénéficiaires suivants :

– les personnes âgées de seize (16) à vingt-cinq (25) ans révolus qui concluent un 
contrat de professionnalisation afin de compléter leur formation initiale en vue 
d’acquérir l’une des qualifications professionnelles reconnues dans les classifica-
tions de la convention collective nationale, y compris lorsque ces personnes ont 
déjà validé un second cycle de l’enseignement secondaire et sont déjà titulaires 
d’un diplôme de l’enseignement technologique ou professionnel.

Dans le cadre du présent accord et en application de l’article L. 6325-14 du code du 
travail, il est convenu de permettre une augmentation jusqu’à à 50 % la durée des 
actions de positionnement, d’évaluation et d’accompagnement, ainsi que des ensei-
gnements généraux, technologiques et professionnels en proportion de la durée totale 
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du contrat de professionnalisation (appréciée par rapport au nombre d’heures de tra-
vail découlant dudit contrat de professionnalisation) pour les bénéficiaires suivants :
– les personnes âgées de seize (16) à vingt-cinq (25) ans révolus qui concluent un 

contrat de professionnalisation afin de compléter leur formation initiale en vue 
d’acquérir un diplôme ou un titre enregistré au répertoire national des certifications 
professionnelles (RNCP), ou encore un certificat de qualification professionnelle 
de branche ou interbranche, y compris lorsque ces personnes ont déjà validé un 
second cycle de l’enseignement secondaire et sont déjà titulaires d’un diplôme de 
l’enseignement technologique ou professionnel ;

– les demandeurs d’emploi âgés de vingt-six (26) ans et plus, quelle que soit leur 
durée d’inscription sur la liste des demandeurs d’emploi, qui concluent un contrat 
de professionnalisation en vue d’acquérir un diplôme ou un titre  enregistré au 
répertoire national des certifications professionnelles (RNCP), ou encore un certifi-
cat de qualification professionnelle de branche ou interbranche.

Le  tableau ci-après exposé récapitule les différentes règles légales et convention-
nelles découlant du présent accord :

(Voir page suivante.)
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Article 3 | Effets de l’avenant

En application de l’article L. 2261-8 du code du travail, il est rappelé que le présent avenant 
complète de plein droit les dispositions de l’article 7 de l’accord de branche du 31 octobre 2019, 
dans sa version résultant de l’avenant n° 1 conclu le 15 mai 2020, qu’il complète.

Les autres dispositions de cet accord de branche demeurent inchangées.

Article 4 | Suivi de l’accord

Les modalités de suivi du présent avenant sont identiques à celles prévues à l’article 28 de 
l’accord de branche du 31 octobre 2019 dans sa version complétée, résultant de l’avenant n° 1 
conclu le 15 mai 2020.

Article 5 | Champ d’application, durée et entrée en vigueur

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Son champ d’application est identique à celui de l’accord de branche du 31  octobre  2019 
qu’il vise à compléter. Il prend effet dans les mêmes conditions que l’accord de branche du 
31 octobre 2019 dans sa version résultant de l’avenant n° 1 conclu le 15 mai 2020, qu’il vise à 
compléter, le premier jour du mois civil suivant la date de publication de l’arrêté d’extension au 
Journal officiel.

Article 6 | Formalités et extension

Le présent avenant est notifié et déposé dans les conditions prévues par le code du travail 
et fera l’objet d’une demande d’extension par l’ensemble des organisations signataires auprès 
du ministre du travail dans le cadre des dispositions légales et de la procédure applicable pour 
l’extension des accords collectifs.

Après avoir négocié par visio-conférence et lu chacune des pages précédentes, les représen-
tants signataires signent l’avenant. Pour ce faire, la partie la plus diligente met en place un dispo-
sitif de signature électronique répondant aux exigences du règlement européen n° 910-2014 et 
de l’article 1367 du code civil.

Fait à Paris, le 29 octobre 2020.

(Suivent les signatures.)
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